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NOTE INFORMATIVE 
COMITE CONTRE LA TORTURE 

Considération du 5th rapport de Colombia 
Présentation du rapport: 30 April 2015; Réponses: 1 May 2015 
Précédente considération: 10-11 Novembre 2009 43 session du CAT) 

54 session du CAT 
 

Résumé des thèmes qui concernent les enfants 

 
Rapporteurs: Jens Modvig and Essadia Belmir 

 
 

I- Thèmes concernant la justice juvénile et les droits de l’enfant en général 

 

1. Thème n°1: justice juvénile 

 
Experts CAT  Questions / 

Remarques 
Réponses par [nom pays] 

 C’est bon que conditions 
de prisons sont une 
priorité principe mais le 
comité inquiète que les 
variations ne sont pas 
appliquer 
immédiatement a gente 
prive de sua liberté.   

L’état est attentif des conditions 
mauvaises en les prisons et essaie de 
fixer les conditions. Il repense sa 
politique criminel et système pénal afin 
que prive de liberté sera en dernier 
ressort.  

 Le tribunal 
constitutionnel a donné  
au gouvernement trois 
ans pour résoudre la 
crise de conditions en 
prisons, comment el 
état répond ?   

Le Plus Haut Conseil pour Politique 
Criminel toujours rejeté les 
propositions de loi que augmenter 
sentence pénal en une façon 
disproportionnée.   

 Le surpeuplement en 
prisons a augmenté au 
point ou les châtiments 
cruels est à peine 
suffisant pour décrire 
les conditions.  

El état travaille en alternative a 
sentence pénal et est fait sentences 
plus proportionnée. Pour construire 
plus prisons n’est pas la solution. Le 
gouvernement  améliore la 
infrastructure et  espacé de vie pour 
détenus.  
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 Les experts 
recommandent la 
ratification dell 
protocole optionnel dell 
CAT pour permettre 
supervision étrangère 
de lieu de détention. 

El état a un mécanisme pour 
supervision national de prisons. Le 
Ministère de Justice et Le Prison 
Institue National ont comites pour 
revoir prisons. 

 
 
 

2. Thème n°2 : La violence sexuelle contre des enfants 

 
Experts CAT  Questions / 

Remarques 
Réponses par [nom pays] 

 Plus que 84,000 
dossiers de violence 
sexuelle contre mineurs 
s’a produit entre 2008 
et 2012. C’est à peu près 
10,000 pour an que 
indique le besoin de 
mesures préventif et  
réparation. 

Pour éviter conflit de la juridiction le 
tribunal militari n’est pas juridiction en 
dossiers de violence déterminé par le 
sexe. Les filles entre l’âge 13-17 sont 
éligibles pour réparation complète con 
mesures gouvernement.  

 Que sont les objectives 
spécificités et indicateur 
mesurable pour refléter 
le succès de programme 
pour diminuer violence 
sexuelle ? 

Il y a une infrastructure pour formation 
de police spécifie connecte à problèmes 
de violence déterminé par le sexe. Cet 
formation inclue situation real et 
incorpore loi humanitaire international 
et droits de l’homme comme outil par 
entrainement. 

 Combien dossiers a été 
inscrit chaque année et 
que a été le résultat ? 

C’est souvent difficile pour victimes 
pour dénoncer violence sexuelle. Mais 
haste 2013-2011 il y a été une 10% 
augmentation en rapports de police.  

 
 Il a y un archive 

mauvais des dossiers de 
agression sexuelle 
contre des enfants. Il y a 
une barrière culturelle ? 

L’état a lancé une série des campagnes 
pour sensibiliser le public à égal 
traitement des femmes. Aussi, l’état 
renforce espace par dialogue et 
discussion sobre ce problème. Il essaye 
pour augmenter les droits des femmes. 

 
 

3. Thème n°3: les enfants en conflit armé  
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Experts CAT  Questions / 

Remarques 
Réponses par [nom pays] 

 Même si le nombre 
d’enfants soldats a 
réduit, mineurs servent 
fonctions informelles 
pour groupe armé. 

L’armée ne recrute pas d’enfants moins 
de 18 ans en sa force o pour la police 
pour tous fonctions. Aussi, c’est illégal 
pour autres groupes pour recruter les 
enfants. 

 Comment l’Etat protège 
des enfants en conflit 
armé ? 

Il y a un nombre des hommes 
politiques que le tribunal a reconnu 
coupable pour connexions avec 
groupes armés responsable pour 
recruter des enfants.  

 Le comité a reçu  
information sur la 
pratique par l’armée en 
que l’armée arrête 
hommes joviens et  
force à s’engager. 
Comment l’état met fin à 
cet actions.   

Loi 48 de 1993 stipule que tous 
hommes joviens doivent s’inscrire su 
position quand il devient 18 ans. Sin 
l’inscription il ne peut pas appliquer 
pour exemption de l’armée. L’armée 
peuvent forcer à lui pour s’engager sin 
il n’a pas inscrit. Les autorités peuvent 
seulement arrêter l’homme  pour 
courte durée.  

 Ce semble il y a une 
impunité par auteurs 
parce que ne reconnait 
pas coupable. Comment 
l’état puni les auteurs.  

L’état n’ignore pas les défis de justice 
traditionnel et voit pour s’assurer des 
victimes peuvent rejoindre société. Le 
gouvernement n’a pas pu progresser a 
la vitesse appropriée pour identifier les 
auteurs mais a été priorité en 
compensation pour victimes.  

 
 

4. Thème n°4: violence contre des enfants 

 
Experts CAT  Questions / 

Remarques 
Réponses par [nom pays] 

 Les professeurs 
trouvent enfants 
torturée, battue, et 
meurtri. Que mesures 
ont implémente l’état 
pour arrêter ces 
actions ? 
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5. Thème n°4: La traite des enfants 

 

 
II. Autres points importants ayant été réalisés par l’Etat évalué par le CAT: 

 
 Que mesures l’état a implémenté per protéger la famille des victimes de 

disparition impose ? La loi de Colombia a établie mécanismes per protection, vie 
privée, et le droit à sécurité, physique, et psychologique bien-être.    
 

 Beaucoup des femmes et enfants ont été déplacés comment résulte de le conflit 

armée. Ce es propice à violence sexuelle avec femmes et enfants comment les 

victimes principes. Que mesures l’état a implémenté ? Colombia a implémenté 

une évaluation des risques per évaluer que populations sont vulnérable. La loi 

de Colombia garanti a les victimes protection. La loi des Victimes et Restitution 

de Terre 148 garanti a les victimes leur droits complètes. 5.6 million victimes 

ont identifiés per restitution complète.  

III. Evaluation précédentes du CAT 10-11 Novembre 2009 & Observations 

Experts CAT  Questions / 
Remarques 

Réponses par [nom pays] 

 147 doléances de la 
traite des enfants ont 
dénoncé au ministère 
public. Ce représente 
la magnitude de le 
problème ? 

Il y a conscience universelles campagnes 
continuos pour empêcher la traite des 
enfants. L’état a essayé pour renforcer 
famille et communauté relations et offre 
activités de loisir. 

 Aucun des dossiers 
ont été décidés 
qu’indique impunité 
per les acteurs.  

Le ministère public a un département 
per liberté, intégrité, et entraînement 
sexuelle qu’inclue la traite sexuelle. Ce 
département a revécu 210 dossiers de 
traite, 176 faisant l’objet d’une enquête.  

 Colombia e une source 
et destination de traite 
des enfants. Qu’étapes 
l’état a implémente 
per augmenter 
financement per 
refuge et services per 
victimes de traite.  

 

 Il y a un département 
spécial investigateur 
per le problème 
sensitive de la  traite 
des enfants ? 
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concluantes pertinentes:  

 En 2009, le comité exprime souci que le comites national de droits des hommes 

dans le centres de détention, ‘ne constitue pas mécanismes indépendantes et 

préventives en accordance avec le Protocol Optionnel.’ Le comité a recommandé 

la ratification de le Protocol Optionnel mais Colombia n’a pas ratifie.  

IV. Observations finales: 

 Il y a été 15 questions non résolut que la délégation de Colombia ne peut pas 

répondre a en les temps alloues. La délégation soumettra réponses par écrit.  
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